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 n° 144 048 du 24 avril 2015  

dans l’affaire X / VII 

 

 

En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 

 

l’Etat belge représenté par la Ministre de la Politique de migration et 

d’asile, et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative 

 
 

LE PRÉSIDENT DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 juin 2009, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, 

tendant à l’annulation d’une décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour, 

prise le 8 avril 2009. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire en réplique. 

 

Vu l’ordonnance du 12 février 2015 convoquant les parties à l’audience du 19 mars 2015. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P.-A. LAZARSKI loco Me A. HOUSIAUX, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et M. GRENSON, attaché, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

 

 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 



  

 

 

CCE X- Page 2 

1.1. Arrivée en Belgique sous le couvert d’un visa de regroupement familial, sollicité sur la 

base de l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), en 

qualité de conjoint d’un ressortissant marocain admis au séjour, la requérante a été mise 

en possession d’un certificat d’inscription au registre des étrangers, le 23 août 2007.  

 

1.2. Le 10 janvier 2008, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision de refus 

de séjour avec ordre de quitter le territoire. 

 

Le recours en annulation, introduit à l’encontre de ces décisions, a été enrôlé sous le 

numéro 21 498. 

 

1.3. Le 28 août 2008, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

1.4. Le 8 avril 2009, la partie défenderesse a rejeté cette demande. Cette décision, qui a 

été notifiée à la requérante, le 15 juin 2009, constitue l’acte attaqué et est motivée comme 

suit : 

 
« Les motifs invoqués sont insuffisants pour justifier une régularisation. 

 

La requérante est arrivée en Belgique en date du 25.06.2006, munie d'un passeport revêtu d'un visa de 

type D pour regroupement familial suite au mariage conclu au Maroc avec Monsieur [X.]. En date du 

23/08/2007, la requérante a obtenu un Certificat d'Inscription au Registre des Etrangers dans le cadre 

d'une demande « Regroupement familial/ art 10 » avec son époux Monsieur [X.] qui est en possession 

d'une Cl 5 ans. En date du 10.01.2008 une annexe 14ter a été délivrée à la requérante étant donné 

qu'elle ne remplissait plus les conditions de l'article 10 ; qu'il n'existait plus de vie conjugale. Cette 

décision a été notifiée à la requérante en date du 26.01.2008. En date du 02.04.2008, la requérante a 

introduit un recours en annulation contre cette décision de refus de séjour avec Ordre de Quitter le 

Territoire. La requérante est actuellement sous annexe 35. 

 

La requérante invoque le fait qu'elle vit avec Monsieur [Y.] de nationalité belge avec qui elle a l'intention 

de se marier. Cependant, notons que depuis l'introduction de la demande de régularisation en date du 

28.08.2008, le mariage n'a pas eu lieu et aucune démarche administrative n'ait été entreprise afin de le 

conclure entre l'intéressée et le ressortissant belge. Notons aussi qu'une intention de mariage avec une 

personne de nationalité belge n'est pas un motif suffisant pouvant entrainer la régularisation de séjour 

de l'intéressée. 

 

En conclusion, la requérante n'avance pas de motifs suffisants pour justifier sa régularisation. Elle reste 

néanmoins sous annexe 35 ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-

après : la CEDH) et de l’article 22 de la Constitution. 

 

Elle fait valoir que la requérante « a d’importantes attaches durables en Belgique résultant 

de son mariage, et son compagnonnage momentané avec Monsieur [Y.], ainsi que des 

liens familiaux importants avec de nombreux membres de sa famille qui ont obtenu la 

nationalité belge et dont elle [est] particulièrement proche. […] L’obligation dans laquelle 

elle serait de regagner son pays d’origine serait pour elle la source d’une souffrance 

extrêmement importante et entraînerait un déracinement difficilement tolérable. L’article 8 

de la [CEDH] interdit l’expulsion d’une personne qui a créé des attaches dans un pays. 
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Pour examiner si l’obligation de retourner dans son pays est disproportionnée à 

l’avantage que l’Etat d’accueil en retire, l’on se doit de songer aux difficultés que 

rencontrera une jeune femme divorcée au Maroc. Ni le père ni la mère de [la requérante] 

ne sont susceptibles de l’accueillir […] ».  

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil observe que la motivation de l’acte attaqué, dont les 

termes sont reproduits au point 1, se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est 

nullement contestée en tant que telle par la partie requérante, qui fait uniquement grief à 

la partie défenderesse d’avoir violé l’article 8 de la CEDH et l’article 22 de la Constitution. 

 

3.2. S’agissant de l’atteinte à la vie privée et familiale de la requérante, invoquée par la 

partie requérante, le Conseil ne peut que constater que l’acte attaqué n’impose nullement 

à celle-ci de quitter le territoire, ainsi que cela résulte de sa motivation, en telle sorte 

qu’aucune violation de l’article 8 de la CEDH et partant, de l’article 22 de la Constitution, 

ne peut être retenue. 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique ne peut être tenu pour fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre avril deux mille quinze 

par : 

 

Mme N. RENIERS, Président de chambre, 

 

Mme N. SENGEGERA, Greffier assumé.  

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

N. SENGEGERA N. RENIERS 

 


